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Texte de la question

M. Denis Jacquat attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les recommandations
exprimées dans le rapport relatif au « tiers payant pour les consultations de médecine de ville ». Le rapporteur
suggère de promouvoir la généralisation du tiers payant par la généralisation de la possibilité donnée aux médecins
d'accorder le tiers payant à leurs patients. Il est également recommandé d'établir cinq ans après le début de la mise
en œuvre, un bilan de l'état de déploiement du tiers payant, et de définir les mesures de correction de trajectoire
nécessaires. Il la remercie de bien vouloir lui faire part de son avis à ce sujet.

Texte de la réponse

  Le tiers-payant, s'il est aujourd'hui pratiqué pour les patients aux revenus les plus modestes et pour les actes
coûteux, ne constitue pour l'heure pas une pratique systématique. Ainsi, quand 84 % des infirmiers proposent ce
service à leurs patients, seuls 35 % des médecins en font de même. Aussi, le Gouvernement, convaincu du rôle que
pourrait jouer le tiers-payant dans l'amélioration de l'accès aux soins des assurés, a annoncé dès 2013, la
généralisation de l'avance des frais de santé. Son développement constitue ainsi l'un des principaux projets déclinés
dans la stratégie nationale de santé. Dès 2015, le tiers-payant sera mis en oeuvre pour les bénéficiaires de l'aide au
paiement d'une complémentaire santé (ACS), la généralisation du dispositif à tous les assurés intervenant quant à
elle dans une seconde phase qui devrait s'achever en 2017. Parce qu'une réforme de cette ampleur requiert un temps
de concertation dédié avec les syndicats des professionnels de santé, les représentants des patients, les organismes
complémentaires et les régimes d'assurance maladie, un comité d'orientation associant l'ensemble de ces acteurs a
été installé par la ministre des affaires sociales et de la santé en février 2014 avec pour objectif, à partir des
premières analyses du rapport de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) relatif au « tiers-payant pour les
consultations de médecine de ville », de définir les modalités de mise en oeuvre du projet et de dessiner la feuille de
route qui conduira à son déploiement. Cette instance de concertation aura ainsi pour mission d'identifier les options
techniques permettant de concevoir un système simple et sécurisé, tant pour les professionnels de santé que pour les
patients. Un inspecteur général des affaires sociales, M. Hubert Garrigue-Guyonnaud, a par ailleurs été nommé
directeur de projet afin de faciliter le déroulement des travaux requis pour mener à bien le projet. Dès l'an prochain,
les bénéficiaires de l'aide à la complémentaire santé seront ainsi dispensés d'avance de frais. Pour parvenir à une
solution rapide, l'Assurance maladie sera pour cette première étape l'interlocuteur privilégié des médecins, comme
elle l'est déjà pour les soins des bénéficiaires de la couverture médicale universelle. Cette décision n'emporte pas de
conséquences sur les dispositifs déjà existants chez d'autres professionnels de santé, comme les pharmaciens, par
exemple.
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